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Analyse des Performances Sociales de MIFED 
Microfinance et Développement 

Considérations générales 
Ce rapport synthétique est issu de l’étude d’une organisation au prisme de la Scorecard des Social Business (SBS) développée 

par l’association CERISE et ses partenaires. Pour en savoir plus sur ce travail, merci de vous référer au site www.cerise-sb.org. 

Présentation de MIFED 

 

 Nom : MIFED 

 Pays : Cameroun 

 Année de démarrage des activités : 1998 

 Forme juridique : Association  

 Mission : Initier, promouvoir et réaliser directement ou 

indirectement des actions de développement prioritairement 

dans le domaine de la microfinance au Cameroun et en Afrique. 

 Activités : Mise en place de caisses villageoises ; soutien et 

structuration des caisses existantes ; études et pilotes sur des 

nouveaux produits/services 

 Initiateur du projet : le CIDR 

 Public cible : Les ruraux camerounais vulnérables n'ayant pas 

accès à des services financiers. Cible élargie aux femmes 

camerounaises en zones urbaines. 

 Employés : 26  

 Portée : 540 000 clients  

 CA : 5 membres, dont 2 cadres dirigeants de MIFED 

 

Acteur traditionnel de la microfinance dans le pays, porteur du projet de caisses villageoises CVECA1 largement 

adopté par les politiques publiques nationales de développement rural, MIFED est un référent de renom soutenu 

par la puissance publique. En effet, les CVECA ont montré leur capacité à atteindre les zones les plus reculées du 

Cameroun et même à se structurer en réseau. Cependant, de nombreuses CVECA peinent à atteindre leur viabilité 

économique et montrent les limites du modèle, qui donne par exemple une part importante au bénévolat.  

Consciente de cela, MIFED innove afin de renforcer les CVECA : nouveaux produits financiers, réduction du 

bénévolat et organisation des faîtières des réseaux. L'ONG souhaite également ainsi diversifier ses partenaires et 

ses sources de financements. 

 

 

  

                                                           

1
 CVECA : Caisse Villageoise d’Epargne et de Crédit Autogérée 



  

DATE : 13 avril 2016 

MIFED à travers la grille d’analyse  
 

Généralités 

Il est à noter que dans ce travail avec l’AIDR, l’unité d’étude est la 

structure membre du réseau AIDR2 ; ici, il s’agit donc de MIFED, 

comme ONG avec une vocation à travailler comme une 

entreprise de développement. Au sein de cette structure, CERISE 

a apporté une attention particulière au projet CVECA.  

 

CERISE a mené une mission d’évaluation en février 2016 au 

Cameroun. Les résultats synthétiques et une proposition de plan 

de gestion de la performance sociale sont présentés dans ce 

document. Ils donneront lieu à des discussions au cours de l’AG 

de l’AIDR la semaine du 18 avril 2016, et à une présentation des 

actions de changement mises en œuvre par l’organisation lors de 

l’Assemblée Générale d’octobre 2016 à Cotonou au Bénin.  

Présentation des résultats par dimension 

Projet 

 MIFED œuvre au Cameroun pour la mise en place d’un secteur de la microfinance inclusif, en particulier à 

destination des populations rurales. Pour faire cela, MIFED a conçu en partenariat avec le CIDR un concept de 

caisse villageoise autonome, les CVECA. Ces caisses, dont le concept est déposé au Cameroun, sont portées par les 

villageois et fondées sur des valeurs fortes : proximité et gestion par les bénéficiaires ; autonomie ; autogestion ; 

articulation avec les banques. Un diagnostic externe récent a montré la capacité des CVECA à se structurer en 

réseau et ce faisant, à contribuer à la mise en place d’une microfinance plus inclusive dans le pays. 

 

MIFED assure le suivi des CVECA à travers des indicateurs d’activités classiques en microfinance (déploiement, 

activité des caisses, qualité du portefeuille). Depuis peu, lorsque c’est possible, un SIG est mis en place afin 

d’améliorer la gestion des caisses et la qualité du suivi.  

Public 

Le public de MIFED est constitué des bénéficiaires des services financiers offerts par les CVECA. Leurs besoins et 

préférences sont bien identifiés lors des études de faisabilité précédant l'ouverture d'une nouvelle caisse. Les 

bénéficiaires reçoivent également une formation minimale en finance et dans le fonctionnement spécifique de la 

caisse, et en élisent les responsables. Ces derniers reçoivent un soutien spécifique par MIFED pour être en mesure 

d'expliquer les produits financiers, de bien dimensionner les prêts et de choisir qui peut recevoir un crédit. Ces élus 

sont bénévoles, mais ils reçoivent une compensation liée aux résultats financiers de la caisse. MIFED accompagne 

les caisses vers une structuration progressive en réseaux, dont elle forme les salariés afin qu'eux-mêmes puissent 

accompagner leurs caisses membres.  

 

MIFED a initié un travail sur la mise en place d'un code déontologique qui n'a pas abouti. Par ailleurs, il n'existe pas 

de mécanisme formel de gestion des plaintes, bien que des abus de la part des bénéficiaires élus aient été 

                                                           

2 L’AIDR est un réseau d’acteurs du Sud et du Nord, dirigeants d’entreprises de développement et de recherche, partageant 
une même éthique et un projet commun. Voir www.aidr.org 
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constatés par le passé. Un numéro de téléphone d’un cadre de MIFED est parfois mis à disposition des 

bénéficiaires, mais son efficacité est limitée dans la mesure de la forte proximité entre les bénéficiaires en charge 

de la gestion des caisses, et les autres. 

Produits et services 

L'ouverture et le développement des CVECA représentent sans conteste le cœur de l'offre de MIFED. Ces 

réalisations sont une véritable source de reconnaissance du travail de l'association dans le pays ; leur capacité à 

nouer des liens entre elles et à se constituer en réseau contribue réellement à la réalisation de la mission sociale de 

MIFED. Une CVECA est plus qu'une institution de microfinance classique, elle a aussi une dimension pédagogique 

forte en mettant en avant l'autonomie et l'autogestion, en s'appuyant sur une mobilisation citoyenne et en 

impliquant des bénéficiaires des compétences en finance et microfinance, mais aussi en bonne gestion associative. 

Les CVECA collectent et rémunèrent l'épargne, et sont parfois en mesure d'aller chercher du refinancement auprès 

de banques. 

Cependant, les CVECA souffrent de leurs spécificités : des produits peu diversifiés, à commencer par des montants 

trop faibles pour bien couvrir les besoins des bénéficiaires ; l’absence d’autres services financiers, type transfert 

financier, à relier évidement à des problèmes d’infrastructures ; la gestion bénévole, qui implique du suivi et des 

formations et ne permet donc pas de réaliser les économies escomptées. Ces faiblesses contribuent certainement 

à la mauvaise qualité du portefeuille de certaines des caisses, dont le portefeuille à risque (PAR30) peut dépasser 

30%.  

Consciente de ces faiblesses, MIFED innove depuis peu, à travers la réorganisation des réseaux, la 

professionnalisation des bénévoles en charge de la gestion des caisses les plus actives, et le test en mode projet de 

nouveaux produits financiers (microfinance verte, Association Femmes Actives (AFAC)) et non financiers (Farmer 

Business School ; école de la microfinance (projet non initié à ce jour)). Elle travaille également au développement 

d’un autre modèle d’institutions de microfinance, dite Institutions Crédit Solidaire (ICS), constituées en entreprises.  

Politiques RH 

Bien que tous les employés de MIFED soient déclarés, bénéficient d'avantages sociaux et d'une grille salariale avec 

un salaire de base relativement élevé, les cadres maisons et les évolutions de carrière sont rares. De plus, bien 

qu'un diagnostic des compétences soit en cours, il n'y a pas de système formalisé de gestion des Ressources 

Humaines. À noter cependant que MIFED souhaite aller vers un modèle de salariés entrepreneurs, capables par 

exemple de prendre la gestion d’un réseau de CVECA une fois celui-ci institutionnalisé et devenir ainsi prestataires 

clé de la réalisation de la mission sociale de l'association.  

 

La question sécuritaire est importante pour MIFED dans la mesure où un de ses réseaux les plus actifs est localisé 

dans le nord du pays, en proie à des troubles terroristes. Bien que MIFED ne dispose pas d'une politique de 

sécurité, elle a émis des recommandations fermes aux agents de terrain, en interdisant par exemple les réunions 

publiques ou en sécurisant l'épargne des CVECA dans des banques.  

 

Principes éthiques 

Environnement  

Si la protection de l'environnement n'est pas dans le mandat de MIFED, la structure a développé un projet Énergie 

verte qui fonctionne, mais pour l’instant seulement à petite échelle dans un des réseaux de CVECA. Ce projet inclut 

dans sa conception la collecte des batteries usagées des produits solaires ainsi distribués. 
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Responsabilité vis-à-vis de la communauté  

Les CVECA contribuent clairement à la structuration des villages. Les valeurs associées à ce projet sont celles de 

l'autonomie, de l'implication citoyenne, de l'inclusion dans le système formel.  

Profits et Pérennité 

Du fait de l'importance des CVECA pour MIFED, et de leur appropriation par les politiques publiques de 

développement, une part importante du financement (45%) de MIFED provient du même bailleur, le Ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural. Cette situation crée un phénomène de dépendance forte, d'autant que ce 

modèle de microfinance très social manque d'attractivité financière pour permettre à MIFED de trouver d'autres 

partenaires. Afin de lutter contre cela, MIFED innove plus dans la chaîne dans le cadre des CVECA, avec par 

exemple les Farmer Business Schools visant à améliorer les pratiques des producteurs agricoles clients des CVECA. 

 

Par ailleurs, afin de réduire sa dépendance aux financements publics, MIFED réfléchit à la possibilité de structurer 

en entreprises ses projets les plus solides financièrement (ICS) et d'y prendre des parts de capital. Elle souhaite 

également renforcer son offre d’assistance technique (diversification de l’offre financière, relation OP/IMF, etc.).  
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Proposition de plan de gestion des performances sociales  

Formaliser une politique sécurité pour les équipes et les réseaux opérant en zones de guerre 

Cette politique pourra s’appuyer sur les pratiques des partenaires travaillant dans les mêmes zones de guerre afin 

de ne pas bloquer le travail plus que de raison. MIFED devra en revanche au minimum avoir formé l’ensemble de 

ses employés concernés.   

 

Mettre en place des actions pour l'amélioration du PAR 

Mettre en place une enquête de satisfaction et analyse des prêts non remboursés pour améliorer l’adéquation des 

produits avec le besoin des clients (par exemple échéanciers sur les prêts agricoles). Faire une analyse différenciée 

par type de prêts, caisses, etc. pour comprendre les prêts qui sont mieux remboursés que les autres. Revoir la 

politique de restructuration/rééchelonnement des prêts. Faire évoluer l’offre de crédit en fonction des 

inadéquations locales. 

 

Renforcer la formation des élus et des agents de crédits pour assurer une bonne analyse des capacités de 

remboursement des bénéficiaires et un bon suivi des remboursements ; revoir la communication au niveau des 

CVECA pour insister sur l’importance des remboursements. 

 

Modéliser les savoir-faire  

La capitalisation des innovations doit être « institutionnalisée », au sens de savoir-faire documentés et partagés ; 

cela permettra de réduire le risque « humain » (départ d’employés clés) et favorisera leur appropriation par la 

structure. Cette institutionnalisation peut être réalisée en tandem, avec un cadre senior et un cadre junior.  

On peut par exemple développer un modèle économique et financier théorique des CVECA qui soit basé sur des 

données réelles pour ainsi traduire le "savoir-faire" de MIFED. Cela permettra de modéliser un financement initial 

plus équilibré incluant investissement en capital, en dette et subventions. La première étape de ce travail consiste 

à bien comprendre et intégrer tous les coûts, une autre étape étant de planifier la réduction de ces coûts. 

 

Renforcer la cohérence et la complémentarité dans la présentation des projets en cours 

Une fois ces savoir-faire documentés, il s’agit de bien les valoriser (site internet, presse spécialisée, blog, etc.). Une 

attention particulière doit être donnée afin de montrer comment tous ces projets sont complémentaires et 

viennent apporter de la valeur aux CVECA en prolongeant l’offre existante tout en approfondissant sa valeur pour 

les bénéficiaires. Ce travail pourra favoriser le ciblage des réponses à appel d’offres à venir. Il peut inclure une 

réflexion sur le ciblage de l’École de formation professionnelle à la microfinance. 

Développer une offre de services d’Assistance Technique sur la base de l’expérience, des innovations récentes et 

celles en cours 

Une fois ces savoir-faire documentés, il s’agit de développer une offre d’assistance technique mettant en avant 

l’expérience de MIFED en l’appuyant sur les réalisations passées, récentes et en cours : aide à la diversification des 

services (distribution produits verts, etc.) ; appui à la structuration de la relation OP/IMF ; Farmer Business School 

pour améliorer les pratiques des producteurs agricoles clients des CVECA.  


